
                                                                                                                                                 

 

Juridictions commerciales 
Fraude au CPF : les greffiers des tribunaux de commerce peuvent informer la CDC 
Afin de renforcer la lutte contre la fraude au CPF, la loi relative à la lutte contre les fraudes sociales et fiscales autorise 
désormais les greffiers des tribunaux de commerce à transmettre à la CDC les informations susceptibles de révéler des 
irrégularités ou de faciliter le recouvrement des sommes indûment versées. 

Créé en 2014, le compte personnel de formation (CPF) est un dispositif dont le financement est géré par la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) (C. trav., art. L. 6333-1 à L. 6333-8). Troisième dépense la plus importante dans le système de formation avec 
1,9 milliard d’euros financés en 2024, la massification de son recours s’est accompagnée d’un essor de pratiques abusives et 
frauduleuses. 

Pour y remédier, la CDC contrôle les organismes de formation dont l’offre est éligible au financement du CPF. Elle bénéficie, pour cela, 
de documents et d’informations transmis par les services de l’État, les organismes de formation, les organismes certificateurs et France 
compétences (C. trav., art. L. 6333-7-1, 1). 

La loi relative à la lutte contre les fraudes sociales et fiscales du 25 juin 2026 étend ce dispositif aux greffiers des tribunaux de 
commerce qui sont désormais autorisés à communiquer à la CDC tout renseignement ou document recueilli dans l’exercice de leurs 
missions susceptible de faire présumer des fraudes liées au CPF ou des manœuvres ayant pour objet ou pour résultat de compromettre 
le remboursement de sommes indûment versées (C. trav., art. L. 6333-7-1, 2, créé par L. n° 2026-534, 25 juin 2026, art. 62, al. 1). 

Ces échanges avec les greffes des tribunaux de commerce doivent notamment permettre d’identifier, dès leur création, des sociétés 
ayant pour objet la formation professionnelle présentant des incohérences et de bloquer tout paiement au profit de sociétés faisant 
l’objet d’une procédure de radiation d’office pour fraude à l’immatriculation. Entrée en vigueur le 27 juin 2026, cette mesure permet à 
la CDC de disposer d’informations plus en amont afin d’éviter que les fonds ne deviennent hors de portée du recouvrement forcé. 
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